
 

 

 

 

Arras, le 21 mars 2014 

 

 

DECLARATION LIMINAIRE 

2nde convocation du CTL du 18 mars 2014 

 

Monsieur le Président, 

 

Nous sommes réunis aujourd’hui en CTL à l’organisation abracadabrantesque…au lendemain d’un 
mouvement social au Ministère des Finances et plus particulièrement à la DGFIP. 

Le calendrier social est le signe d’un mécontentement latent au niveau national et d’un RAS LE BOL 
général dans notre administration :  

 - MARRE DES SUPPRESSIONS D’EMPLOIS 

 - MARRE DE LA BAISSE DE NOTRE POUVOIR D’ACHAT 

 - MARRE DES MOYENS DE FONTIONNEMENT EN BERNE 

 - MARRE DU SACRIFICE DE NOS MISSIONS 

 - MARRE DE LA DEGRADATION CONTINUE DE NOS CONDITIONS DE TRAVAIL 

La DGFIP, exemplaire dans les économies et les réformes, ne peut plus et ne doit plus être le fer de 
lance des économies dogmatiques. Elle se doit d’assurer l’ensemble de ses missions pour assurer 
le bon fonctionnement de l’Etat, des collectivités locales et de l’ensemble des missions de services 
publics par : 
 - la gestion au quotidien des entreprises et des particuliers tant pour le dépôt que le 
paiement spontanée des impôts. 
 - le conseil et la gestion au quotidien de l’ensemble des collectivités locales pour la maîtrise 
des budgets 
 - le contrôle fiscal pour lutter contre la fraude à tout niveau 
 - la gestion du patrimoine de l’Etat en toute indépendance 
 - la mise à jour du plan et de l’évaluation régulière des locaux 
 - la gestion de ses personnels 
C’est la réalisation de ces missions par les agents avec une conscience professionnelle exemplaire 
qui permet encore aujourd’hui à la DGFIP d’être debout. 

La réalisation de ces missions devrait permettre le principe de l’égalité de chacun devant l’impôt 
pour : 

La justice fiscale pour la justice sociale. 

Hier, à la DGFIP, la mobilisation de plus d’un agent sur 3 en grève et de plusieurs milliers de 
manifestants sur les différents cortèges à l’appel de l’intersyndicale (SOLIDAIRES Finances 
Publiques, FO DGFIP, CGT Finances Publiques et CFDT) démontre ce RAS-LE BOL. 



Les OS représentatives de la DGFIP ont été reçues par Pierre MOSCOVICI, Bernard CAZENEUVE, le 
Secrétaire Général du ministère et notre DGFIP, Bruno BEZARD. Le discours ministériel demeure 
désespérément inchangé. Aucune annonce n’a été faite, PIRE, dans la continuité des conclusions 
du « rapport PECHEUR », de la mise en place de la « Démarche Stratégique » à la DGFIP et en 
justifiant le « Pacte de Responsabilité », le Ministre de l’économie a même clairement laissé 
entendre que les suppressions d’emplois et la baisse des moyens budgétaires se poursuivront à la 
DGFIP. 

Cette évolution n’est pas seulement inacceptable sur le plan des 
conditions de travail, elle est intenable en terme d’exercice des missions. 

Ceci n’est pas qu’un discours national ! Les agents du Pas de Calais ont arrêté de courber l’échine 
et ne veulent plus subir la destruction de leurs métiers. 

Il y a un mois, 100% de gréviste au CPS Relais, AUJOURD’HUI, plus de 42 % grévistes (l’un des taux 
les plus importants dans une DDFIP du 1er groupe), et certainement moins de 50% d’agents 
présents dans vos services, 17 postes fermés et des services complétement désertés !!! 

Les agents du Pas de Calais dont vous avez la responsabilité pour leurs conditions de 

travail et leur santé sont en droit d’attendre une réponse de la Direction. 

Cette DEGRADATION généralisée s’applique pleinement à la DDFIP du Pas de Calais nous espérons 
et nous pensons que vous le constatez lors de vos visites de services ou des dialogues de 
performance. 

 

Monsieur le Président, les agents du Pas-de-Calais sont à votre 
écoute… !!! 

 

L’intersyndicale, dès lors que le Ministre s’engage dans un bras de fer, réfléchit à 
toutes les actions possibles pour mobiliser les agents… 

 

 

Les élus en CTL pour SOLIDAIRES Finances Publiques, FO DGFIP et CGT Finances Publiques 


